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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Mandaté.e.s par le département cantonal de l'intérieur et de la justice, des étudiantes
et étudiants de l'université de Zurich ont publié une étude sur la participation
politique des jeunes zurichoises et zurichois. Relayée par la Neue Zürcher Zeitung,
l'étude a démontré que les jeunes de 16 à 25 ans prennent moins part à la vie politique
que la moyenne cantonale. Cependant, leur participation est fortement dépendante
des thèmes à l'agenda. La question climatique est le thème qui mobilise le plus la
jeunesse, plus de 40% des répondant.e.s ayant identifié ce sujet comme le plus urgent
à résoudre. Les problèmes de racisme et d'égalité entre hommes et femmes tiennent
également une place importante dans les préoccupations des 2'910 personnes
questionnées, alors que l'éventualité d'une entrée dans l'Union européenne et les
questions de baisses d'impôts occupent l'autre bout du classement. Des différences
apparaissent cependant entre les genres. Les femmes accordent plus d'importance à
l'égalité hommes-femmes et au mariage pour tous que leurs homologues masculins, qui
se montrent eux particulièrement concernés par l'évolution technologique et les
questions d'ordre économique.
Les jeunes avec le plus haut niveau de formation participent plus à la vie politique,
postule l'étude. En effet, les auteurs et autrices ont constaté qu'un quart seulement
des jeunes en formation dans des écoles professionnelles prenaient part aux votations,
alors que ce chiffre se monte à trois quarts chez les gymnasiennes et gymnasiens. Pas
de différence en revanche entre les sexes: les jeunes femmes participent tout autant
que les jeunes hommes, ce qui n'est pas le cas lorsqu'on considère l'ensemble de la
population. Le département de l'intérieur et de la justice zurichois se félicite ainsi de
voir émerger la première génération sans «Gender Gap». Parmi les raisons qui
pourraient pousser la jeunesse à s'engager plus fortement, les participantes et
participants à l'étude mentionnent une meilleure éducation politique durant le
parcours scolaire. Le manque de jeunes politiciennes et politiciens qui pourraient
servir d'exemple, ainsi que la complexité de certains objets de votation, au sujet
desquels il est difficile de prendre position en connaissance de cause ont également
été évoqués. Pour prendre ces problèmes à bras-le-corps, les auteurs et autrices de
l'étude recommandent notamment l'organisation d'événements permettant de
vulgariser les thèmes de votations, d'échanger à leur sujet et de rendre le processus de
votation plus compréhensible, tout en facilitant des contacts avec des politiciennes et
politiciens. Mieux informé.e.s, les adolescentes et adolescents pourraient ainsi
comprendre que chaque objet les touche de près ou de loin, les motivant alors à
exercer leurs droits politiques. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.07.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Rechtsordnung

Bürgerrecht

In Ausführung der im Vorjahr überwiesenen Motion Portmann (cvp, GR) (89.635) legte
der Bundesrat im Oktober seine Botschaft über die erleichterte Einbürgerung junger
Ausländer vor. Er schlug darin einen neuen Verfassungsartikel vor, der festhält, dass der
Bund die Einbürgerung junger, in der Schweiz aufgewachsener Ausländer erleichtert.
Erschwerende Erfordernisse in Bezug auf Wohnsitzdauer in der
Einbürgerungsgemeinde sowie prohibitive kantonale und kommunale
Einbürgerungstaxen wären damit nicht mehr möglich. In einigen Kantonen und
Gemeinden sind derartige Erleichterungen bereits in Kraft oder in Vorbereitung (u.a.
GE, VD und ZH). 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.12.1992
HANS HIRTER
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Kriminalität

Gestützt auf die Kriminalstatistik des Kantons Zürich konstatierte der Soziologe Manuel
Eisner eine massive Zunahme der von Jugendlichen begangenen Gewaltdelikte (Delikte
gegen Leib und Leben, Raub, Vergewaltigung, sexuelle Nötigung), während die Zahl der
wegen Eigentumsdelikten Registrierten nahezu stabil blieb. Der Anteil der
ausländischen Jugendlichen an den wegen Gewaltdelikten Verdächtigten hat sich bis
1997 auf 71 Prozent erhöht, wobei die Zunahme fast ausschliesslich auf des Konto von
Personen aus dem ehemaligen Jugoslawien und aus Albanien geht. Aus diesen beiden
Ländern stammten 1997 33 Prozent aller wegen Gewaltdelikten registrierten
Jugendlichen. Der stark gestiegene Ausländeranteil in der Kriminalstatistik (1997
machten sie gesamtschweizerisch 51.5 Prozent der ermittelten Straftäter aus) führte zu
Forderungen nach strengeren Massnahmen gegen kriminelle Asylbewerber und
Ausländer ohne Aufenthaltsberechtigung. Die Angehörigen dieser beiden Gruppen sind
massgeblich verantwortlich für den Anstieg des Ausländeranteils unter den Straftätern,
können aber oft wegen fehlender Papiere oder wegen laufender Asylgesuche nicht
ausgewiesen werden. Die schweizerische Vereinigung der Staatsanwälte und
Untersuchungsrichter forderte an ihrer Delegiertenversammlung gesetzliche
Grundlagen, um diese Personen bis zum Vollzug der Ausweisung zu internieren. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.10.1998
HANS HIRTER

1) NZZ, 8.7.21
2) 24 Heures und NZZ, 29.10.92; BBl, VI, 1992, S. 545 ff.
3) Eisner (1998). Warum die Jugendkriminalität stark zunimmt.; Presse vom 28.3.98; TA, 24.10.98.
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